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UN CADRAGE  
NATIONAL ÉVOLUTIF  
QUI A PRIS EN COMPTE 
LES SPÉCIFICITÉS  
DU BASSIN 
Dernier cadrage août 2018   
(suite à la première séquence  
des Assises de l’eau) 

Des dotations d’engagement  
adaptées à la hausse 

Une évolution des modalités à intégrer 

 

 

 

 

 

DES INTERACTIONS 
AVEC LA FINALISATION 
DU PLAN D’ADAPTATION 
AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE 

 

UNE FIN DE  
10e PROGRAMME  
SOUS TENSION 
Gestion prudentielle  
des engagements (priorités, sélectivité) 

Révision du programme pour bénéficier  
de dotations supplémentaires 

Dans l’objectif de limiter  
les reports sur le 11e programme  

 
CONTEXTE 
UN LONG CHEMIN … 
20 MOIS DE TRAVAIL  
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LA RECONQUÊTE  

DU BON ÉTAT DES 

EAUX ET L’ATTEINTE 

DES AUTRES 

OBJECTIFS  

DU SDAGE… 
800 masses d’eau  

à reconquérir d’ici 2021 

Des ressources  

en eau potable à préserver 

Des taux incitatifs ou  

une éligibilité stricte sur ces priorités 

 

… AU SERVICE  

DE L’ADAPTATION  

AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE 
Des milieux et des activités  

qui doivent être en capacité  

de s’adapter 

Des actions à mettre en œuvre  

ou à renforcer (pluvial, biodiversité,  

économies d’eau, réserves, etc.) 

 

LES GRANDES  
ORIENTATIONS 
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UNE 
SOLIDARITÉ  
À PLUSIEURS 
NIVEAUX 
Entre les territoires 

Des taux incitatifs dans  
les territoires peu denses  
et à faible revenus (zones de 
revitalisation rurale) 

Entre l’amont et l’aval 

Une incitation à la 
cohérence sur les bassins 
versants 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Entre la terre et la mer  

Des actions « terrestres »  
qui contribuent aux 
objectifs sur le littoral 

 

Entre aujourd’hui  
et les générations futures 

Pour s’adapter au 
changement climatique 

Solidarité qui se déclenche  
à partir d’un prix mini de 
l’eau et qui favorise une 
gestion durable des services 
publics d’eau potable et 
d’assainissement 

Une recherche de maîtrise  
des coûts pour l’usager  

 

 

 

 

 

LES GRANDES  
ORIENTATIONS 
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UN PROGRAMME  
PLUS EFFICACE 

Priorisation / sélectivité 

Effet levier 

Synergie avec l’État  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LES GRANDES  
ORIENTATIONS 
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DES CONTRATS  
DE PROGRÈS 
Contractualiser sur des objectifs, 

Avec les partenaires co-financeurs  
et les maîtres d’ouvrage, 

Exemple des contrats de progrès  
avec les départements. 

 

RENFORCEMENT  
DE L’EFFET LEVIER 
DES AIDES DE 
L’AGENCE 
Partenariat avec la Banque  
des territoires CDC 

Articulation des aides de l’agence  
avec les prêts de la CDC (800 M€)  

DE NOUVEAUX  
MODES 
D’INTERVENTIONS 
Prise en charge des intérêts  
de prêts dans l’appel à projets sur  
le  renouvellement des réseaux 

Paiements pour services  
environnementaux 

 

LES PARTENAIRES 
ET NOUVEAUX 
MODES 
D’INTERVENTIONS 
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CAPACITÉ 
D’INTERVENTION  
À 250 M€/AN 
-20 M€ / 10e programme 

CONTRIBUANT 
AUX ENJEUX 
SUIVANTS 
Programme de mesure  

de la DCE : 80 % des interventions 

 

Plan d’adaptation au changement 
climatique : environ 55 % des 
interventions 

 

Répartition entre les territoires : 

84 % des interventions dans les zones 
de solidarité territoriale (dont ZRR) 

 

Biodiversité : 73 % du programme 

POUVANT ÊTRE 
COMPLÉTÉES  
PAR DES  
PRÊTS CDC 

 

 

LE CADRE 
FINANCIER 
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250 M€/AN 

EN MOYENNE DE CAPACITÉ 
D’INTERVENTION 

Répartition des dotations annuelles moyennes en M€      

AIDES  
DOTATIONS  
PAR DOMAINES 
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250 M€/AN 

EN MOYENNE  
DE CAPACITÉ 
D’INTERVENTION 

AIDES  
DOTATIONS  
PAR DOMAINES 
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REDEVANCES 

DES REDEVANCES  
PLAFONNÉES PAR LA LOI 
 

UN PRESSION FISCALE MAINTENUE 
À SON NIVEAU DE 2018  
 

CLAUSE DE REVOYURE  
À MI-PROGRAMME 
Avec des modifications prévues  
de la redevance pour pollution domestique 
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UN RÉÉQUILIBRAGE  
ENTRE USAGERS 

AVEC NOTAMMENT  
UNE HAUSSE  
DE LA REDEVANCE 
POLLUTIONS 
DIFFUSES  
Définie au niveau national  
+ 8M€/an pour AEAG  
 

 

UNE 
RÉPARTITION 

AMÉLIORÉE  
DU BILAN AIDES 

REDEVANCES  
Notamment en considérant 

que la protection des 
ressources en eau potable 

via les plans d’actions 
territoriaux  bénéficie  

aux ménages 
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THÉMATIQUES 



MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

PLANCHER D’AIDE 
ET DE MONTANT 
D’OPÉRATION 
(2021) 
 

AIDE SUR HT  
Exception pour les investissements des 
associations en milieux aquatiques. 
 

ACCOMPAGNEMENT 
DES MISES EN 
DEMEURE  
Possible jusqu’à l’échéance de l’arrêté 

 

AIDES AUX 
PRESTATIONS 
INTELLECTUELLES 
(études conseil, animation,  
veille, assistance technique, etc.) 

Taux unique max 50 %   

Plafond 400 €/j. 

 

SIMPLIFICATION  
De l’attribution d’avances, 

Du dispositif de notification  
(convention / décision), 

Pas d’analyse du retour  
sur investissement. 
 

DÉLAI DE  
VALIDITÉ DES 
AIDES : 4 ANS 
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OBJECTIF  
Exercer une solidarité vers les territoires 
qui ont besoin d’un prix de l’eau fort pour 
réaliser leurs investissements 

 

UNE ÉLIGIBILITÉ  
CONDITIONNÉE À 
Un prix de l’eau minimum  
du service : 1,5 €/m3 (redevances incluses)  

Le renseignement de l’ensemble des 
indicateurs dans SISPEA 

 

UNE MODULATION  
DU TAUX D’AIDE 
AUX TRAVAUX  
En fonction du prix de l’eau initial  

+ 5 % pour les travaux sous MOA des 
organismes à vocation départementale 

PRISE EN COMPTE DU PRIX 
DE L’EAU POUR LES 
INTERVENTIONS  
EN ASSAINISSEMENT  
ET EAU POTABLE 
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MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

ASSAINISSEMENT  
DOMESTIQUE  
ET GESTION DES  
EAUX PLUVIALES 

OBJECTIFS  
ET PRIORITÉS 
Réduction des pressions fortes et significatives 
sur 350 masses d’eau (collecte, traitement) 
Pluvial dont désimperméabilisation des sols 
Solidarité territoriale  
Contrats de progrès 
 
 
 

 

LES TYPES 
D’INTERVENTION 
Réseaux de collecte, transfert et   
Dispositifs de traitement des eaux usées et sous 
produits 
Gestion intégrée des eaux pluviales 
Réhabilitation de l’assainissement non collectif 
uniquement en zone à enjeu sanitaire sur 3 ans 
Prime pour performance épuratoire maintenue 
pour 3 ans 
Pas d’aide à la seule mise aux normes ERU temps 
sec des stations d’épuration mais aide à la mise 
aux normes ERU temps de pluie 

 

DOTATION MOYENNE  
ANNUELLE 81 M€   
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350 ME CIBLEES 

Taux max 



MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

EAU POTABLE 

DOTATION MOYENNE  
ANNUELLE 38 M€   

LES TYPES 
D’INTERVENTION 
Aide au traitement pour les 
paramètres Bactériologie, Arsenic, 
Turbidité, Nitrates, Phytosanitaires 

Éligibilité limitée aux ZRR pour 
bactériologie, Arsenic et Turbidité ; 

Aide conditionnée à une démarche 
préventive PGSSE, ZSCE  

Aides à la Restructuration  
pour problèmes de qualité  
ou de quantité 

Pour des structures intercommunales 

Aides à la protection  
des captages 

 

 

 

TAUX D’AIDE 
MAX 50 % 

PARTENARIAT  
ARS 
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LES OBJECTIFS  
ET PRIORITÉS 
Protéger les captages pour restaurer 
une bonne qualité de l’eau brute et 
diminuer les traitements 

Garantir de manière durable une eau 
distribuée de qualité,  

S’organiser à la bonne échelle et 
rationaliser les coûts 

400 captages protégés 
550 unités rendues  
conformes 



MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

INDUSTRIE 

DOTATION MOYENNE  
ANNUELLE 15 M€  
+1 M€ SUR ÉCONOMIES D’EAU  

TAUX DE BASE  
30 % 
MAX 60 % 

150 ME CIBLÉES 
CIBLES INDUSTRIELLES  
PARTAGÉES AVEC L’ÉTAT 

LES OBJECTIFS  
ET PRIORITÉS 
Priorités aux Pressions significatives, 
protection des usages, PACC, 
micropolluants  

Des opérations partenariales plus 
efficientes sur les substances 
dangereuses, opération de branche ; 

Un accompagnement ciblé des 
activités éco artisanales et assimilées 
domestiques : campings, restaurants, 
établissements de santé, etc. 

LES TYPES  
D’INTERVENTION  
Connaissance des rejets 
Réduction / suppression des rejets 
Réduction à la source 
Gestion des eaux pluviales   
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MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

PRÉSERVER L’EAU  
DES POLLUTIONS 
AGRICOLES 

DOTATION 
MOYENNE  
ANNUELLE  
27 M€  

TAUX moyens  
50 % Cf. PDRR 

81 captages 
prioritaires du 
SDAGE 

OBJECTIFS  
ET PRIORITÉS 
Reconquérir la qualité de 
l’eau, notamment sur les 
captages d’eau potable 
prioritaires du SDAGE, plans 
d’action et contrats de progrès 
territoriaux 

 

Développer les systèmes de 
production compatibles avec 
la préservation de la ressource 
en eau (bio, agroécologie,  
filières économes) 

 

Accompagner les plans 
nationaux  (Zones vulnérables;  
Ecophyto 2+) 

LES TYPES  
D’INTERVENTION 
Dans les PAT et contrats  
Animation, conseil, aide aux 
investissements (PCAE) et MAEC, 
aide à la conversion à l’Agriculture 
Biologique (enveloppe limitée), 
maitrise foncière et développement 
de zones tampons (boisements, 
prairies), aide nouvelle à la 
certification HVE3 
 
En nouvelle zone vulnérable 
Stockage des effluents d’élevages,  
 
Sur tout le bassin  
Aides aux investissements 
(enveloppe limitée) conseils sur 
agroécologie et changement de 
systèmes de productions 
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MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

GESTION DE LA 
RESSOURCE ET 
ÉCONOMIE D’EAU 

DOTATION  
MOYENNE  
ANNUELLE  
31 M€  
18 M€ multi /  
12 M€ AEP 
1 M€ industrie 

10 projets  
de territoire  
47 périmètres 
en déséquilibre 

OBJECTIFS  
ET PRIORITÉS 
Garantir et sécuriser 
l’approvisionnement en eau 
potable 

 

Restaurer l’équilibre 
quantitatif et contribuer à 
l’atteinte du bon état des eaux 
superficielles et souterraines 

 

Satisfaire les débits objectifs 
d’étiage et limiter l’occurrence 
des crises sur les territoires 

 

Accompagner l’évolution des 
pratiques notamment des 
systèmes d’exploitation 
agricoles 

LES TYPES  
D’INTERVENTION 
Économies d’eau 
conseils, diagnostics, 
investissements, changements  
de pratiques 
 
Optimisation de la gestion  
et de l’efficience  
réutilisation d’eau, recyclage, 
utilisation de réserves ou ouvrages 
existants, accord de déstockages… 
 
Création de retenues  
Collectives, bénéfice multi-usages, 
uniquement dans projet de territoire 
 
Diminution progressive  
de l’aide à la gestion des étiages  
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MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

GESTION DES 
MILIEUX 
HABITATS ET 
ÉCOSYSTÈME 

DOTATION  
MOYENNE  
ANNUELLE  
40 M€  
33 M€ pour 2019 

OBJECTIFS  
ET PRIORITÉS  
Structuration des acteurs locaux  
à l’échelle des bassins versants 

 

Concourir au bon état  
des masses d’eau  

 

Préserver la biodiversité aquatique  
zones humides, plan national 
biodiversité / territoires engagés 
pour la nature (TEN), plans 
nationaux pour les poissons 
migrateurs 

 

 

 

 

 

 

LES EXEMPLES  
DE TYPES 
D’INTERVENTION 
Élaboration et mise en œuvre des 
Plans pluriannuels de gestion 
(échelle BV, taux max de 40% - 
bonif 10% si MO unique) 

 

Continuité écologique  
(Taux max entre 30  
et 60%, bonif si liste 2) 

 

Actions en faveur des zones 
humides et des espèces 
prioritaires, accompagnement  
des réserves naturelles (taux max 
50%) 
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150 plans de 
gestion des 
cours d’eau   
400 ouvrages 
équipés 



MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

PLANIFICATION 
ET GESTION 
INTÉGRÉE 

DOTATION MOYENNE  
ANNUELLE 3,5 M€  

LES TYPES  
D’INTERVENTION  
Animations d’outils de gestion 
territoriale  - SAGE, contrat de rivière, 
contrat de progrès territorial, « feuille 
de route » à l’échelle de BV couvert par 
un Plan d’Action Opérationnel 
Territorialisé (PAOT)  

Aide aux Agences d’urbanisme ou 
assimilés 

 

LE CONTRAT  
DE PROGRÈS 
TERRITORIAL 
Possibilité de bonification (+20%)  
ou de dérogation pour des opérations 
prioritaires 

Dispositif « Gagnant-Gagnant » 
(couplage du financement de  
2 opérations), sur des opérations 
visant l’atteinte du bon état et en ZRR  
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MODALITÉS  
GÉNÉRALES 

AUTRES 
THÉMATIQUES 

SURVEILLANCE 
Accompagnement des réseaux de 
mesure portés par nos partenaires 

Maîtrise des coûts 

 

ÉTUDES 
Enveloppe réduite  
au 11e programme  

Sélectivité, application  
du plafond 400 € / j 

 

INNOVATION 
Appels à projets spécifiques 

 

 

 

 

COMMUNICATION, 
ÉDUCATION, 
SENSIBILISATION  
À L’EAU 
Cible grand public,  
jeunes, partenaires institutionnels 

 

INTERNATIONAL 
Projets de solidarité et partenariats 
institutionnels, aides d’urgence 
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MERCI DE VOTRE 
ATTENTION 


